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LE PRESIDENT.- Nous avons d у 6 des preuves 


| 2 s 
abondantes sur les treitenhts infliges au таме еђ 


aux troupes de sabotage, preuves, si је me souviens bien, qui 
établissaient des distinctions entre les troupes qui étaient 
parachutées près de la z@ne de bataille,et les troupes qui 
étaient parachutées 5 lignes 
reçu beaucoup de preuves: ce sujet. S'gl y a quelque 
de special dans le cas de la France, nous serons trés 
de l'entendre, mais nous ne voulons pas entendre de 
cumulatives sur des questions qui ont déjà été traitées 

pas avoir apporté 
Tribunal des pr в Cumulatives еп lisant des docume 
qui n'avaient pi 256 lus au Tribunal, 

sans signaler cependant 

yeux, la responsabilité de KEITEL est gravement engagée par 
les ordres qui ont été donnés, et par l'exécution 


faite de ces ordres 


leposons 
rguement de détachements anglais 


ajor au Commandant 
reprend et précise les 
'ribunal connaft et n'apporte riende nouveau 
"RE 
ons sous le 7568. = 
Nous en arrivons а 1'éxécution “Бу aviateurs 
alliés capturés, Par l'exposé qui a été fait de cette ques- 
tion, le Tribunal a appris qu'un certain nombre d'opérations 
aériennes ont été considérées comme des actes criminels par 
le Gouvernement allemand, qui, indirectment , a favorisé 


le lynchage des aviateurs par l'action " Sonderbehandlung" 


sur laquelle il n'est pas nécessaire de revenir. 


/ 
*.......... ` 


МО II 





alle gfait l'objet du dépôt du document USA 


΄ 
> 


été cité gue du document USA 334. 


¡inistre de 
prescrive de asse es poursuites en- 
les civils allemands à l'occasion de massacres 
811168. Ceci fait l'objet du document 635 PS, 


ғ 
1е no Y570. 


Ministère de la Justice du Reich, juin 1944 
au Ministre de la Justice 


Dr. THIERACK. 


connaître 


prié de 
vous prian 


mesure vous comp 


et les Ministères publics." 


ποσο 


ΙΙΙ 
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Le 6 Jun, deux conférences importantes réunissent notamment 
KALTENBRUNNER, RIBBENTROP, GOERING, tous trois accusés au procès , HIMMLER, 
VON BRAUCHITSCH, des officiers de la Luftwaffe et des 55. On décide d'ar- 
rêter définitivement la liste des opérations aériennes constituant des 
actes de terrorisme, 

Le compte-rendu original, étebli par WARLIMONT, porte des commen- 
taires manuscrits de JODL et de KEITEL, C'est le document 735 PS qui de- 
vient le E ВР, Il fut décidé, au cours de cette confériince, que 
le lynchage serait le chátiment par excellence, pour réprimer certaines 
attaques aériennes dirigées contre les populations civiles. 

KALTENBRUNNER promit, en ce qui le concernait, la collaboration 
active de la SD, 

Dr/EXNER.- Avocat де JODL= 

Je proteste contre la production du document 532 PS, du 24 juin 
1944. C'est un projet de note qui а été produit chez JODL, mais qui а été 
biffé par lui et de се fait annulé, 

Je voudrais profiter de cette occasion pour attirer l'attention 
du Tribunal sur le fait que, nous, les défenseurs, n'avons jemais reçu le 
Livre de documents comme le Tribunal, et qu'ainsi, il nous est très diffi- 
cile de contrôler et de suivre l'exposé du Ministère public. 

Nous recevons une masse de documents qui en partie se réfèrent 
à des choses présentes ou à des choses passées, mais un Livre de documents 
en ordre, je n'en ai pas depuis des semaines, 

11 serait trés souhaitable que nous recevions les documents 
la veille, de fagon А се que nous puissions intervenir au moment de la 


production des preuves. 


/ 
ο ee e/ eee 


(S.P.19) 
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Je voudrais encore ajouter quelque chose. Quelques-uns des docu- 
ments qui viennent 1'8tre produits, ont été cités sans signature, sans date, 
et il est peu probable qu'ils puissent être considérés comme des documents, 

LE PRESIDENT. Comme vous l'avez déjà entendu, je pense, j'ai 
dit а Monsieur DUBOST qu'il lui faut annoncer le numöro des pidces que le 
Ministère Public donne à tout document qu'il verse au dossier, 

En ce ui concerne le fait que vous n'avez pas de {ivre de docu- 
ments, ceci vient du fait qu'un certain nombre de copies des documents de- 
vaient être déposées au centre d'information de la Défense, ou fournies 


aux avocats, et cela а dû être fait, 


ον ο вољу ње 





ΠΠ] 


103 -0023 
-21- 


Quant au document 5 32 PS, docteur В 
t-il autre chose que vous vouliez ajouter,car nous allons 
suspendre la séance mom 
mieux que isiez ce avez à dire avant la 
pension. 

point, 

mais s'il m'est permis de faire ehcore uns observation, 
on nous a dit qu'il était du desir de Monsieur le 


us entendions tous les jours d'ordre du 


ce qui nous permettrait de nous preparer 
faciliterait cette préparation. 


; en се qui me concerne, je 


< 
veille, et Же, par personne, се qui levait se produire 


lendemain. 
Li PRESIDENT. - Merci. 
Monsieur DUBOST, le Pribunal aimerait 


que vous avez à dire Sur les points 
doeteur EXNER.» 

D'abord sur le document 532 PS; deuxièmemen 
pourquoi n'a -t-il pas reçu de livre de documents 
enfin , pourquoi n'a-t-il pas reçu un nrogramme 
allait se passer le ldndemsin Ὁ 

du jour, 
President, comme le faisait observer le pocteur 


n'est point établi de la part du Minis tère public 


l'usage 
je le fournir » 

Sur 1е Livre ae documents, il est possible 
~! 


dans la forme оз 16 rribunal l'a sous 


dire paginé dans un certain ord 
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voir fait porter hier, dans les locaux de la Defense, les textes, en 
allemand et plusieurs textes en français de l'ensemble E 
utilisés aujourd'hui Je ne puis pas assurer au Tribunal qu'ils ont 
6%6 remis dans l'ordre ой le tribunal & ces textes sus les yeux, 
mais je suis certain qu'ils ont été remis” — 


LE PRESIDENT/- Et en ce qui concerne le documenta 7 


КЕ. 466 
М / DUBOST. Je n'avais pas commencé à lire le document YE, ` 


Monsieur le Frésident, je n'ai donc pas pu cabher qu'il y avait une 
note manuscrite portée en marge, 

PRESIDENT. Est-ce un document qui a dé jà été versé au 
dossier ? 

M,DUBOST, Је ne crois pas, Monsieur le Président#, J'ai là, 
dans mon dossier, un certain nombre de documents que je n'ai раз lus, 
sentant très bien le désir du fribunal de me voir abréger mon exposé 7 
et le —— © ont l'un de ceux -14. 

LE PRESIDENT/- Le document , selon le docteur EXNER, est une 
esquisse d'un décret, présenté” à JODL, mais qui n'a pas été acceptée par 
lui? Done, il pense qu'on пе peut pas le prendre en considération puis 
que le document n'est rien de plus qu'un projetY.Dans ce cas, n'est-il 
pas сізіг ad'on пе devrait pas le versér au dossier et le fournir com- 
me preuve ? 

M,DUBOST/- Ceci est une question que le Tribunal röglera аргёз 
avoir entendu les explications du Docteur EXNER/. Ce document ne m'a d'ail 
leurs pas paru capital, puisque je n'en ai pas donné lecture, 

Dr/OTTO МЕТЕ ; Monsieur le Président, pendant la suspension 


d'audience, j'ai eu l'occasion de parler avec l'accusé KEITEL , Le Рго- 


cureur francas avait, avant la suspension, produit comme preuve sous 
| 


RES 
le nve. l'extrait d'une note де l'Amiral DARLAN à Monsieur 1'Anbas- 


sadeur de France, SCAPINI. Il a présenté cet extrait et Monsieur le 
Procureur croit, comme je puis m'en rendre compte d'après son exposé, 
avoir prouvé que des accords entre les généraux allemands et les troupes 
françaises qui déposaient les armes n'avaient pas été respectés, 

= égard à la gravité de ces reproches, je serais trös recon- 


naissant au Procureur francais, 811 pouvait déclerer au sujet de ce 


document ; 
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19 - Si ces graves гергосһев ont été portös à la connaissance des 
Gouvernements frangais et allemand ? 

Monsieur le Buösidens Procureur avait tiré la conclusion que 
la communication qui se trouve dans le document original était prouvsep, 
Je dois attirer l'attention sur le fait qu'il s'agit d'un extrait d'une 
note де l'Amiral DARLAN à l'Ambassadeur ЗСАРТМТУ On ne voit pas dans се 
document orighnal si l'Ambassadeur SCAPINI a fait des représentations 
correspondantes , auprès du Gouvernement allemand En outre, on ne sait 
pas non plus, ce que le Gouvernement allemand a répondu, 

Pour cette raison, j'ai demandé au Procureur français de décla- 
rer si, dans ces documents, il pouvait constater que ces reproches graves 
étaient portés à la connaissance du Gouvernement allemand, et si,en ses 
cond lieu, il pouvait nous donner la réponse du Gouvernene nt allemand, 
Etant donné que ces documents se trouvent entre les mains de la Commission 
dtármistice, je demande s'il ne serait pas possible de les reproduire сош- 


me documents à déchargef, 


LE PRESIDENT (à М. DUBOST}-Peut-être serait-il plus facile, si 


vous voulez dire quelque chose en ce qui concerne l'objection qui a été 
faite, que vous le disiez maintenantf, Je comprends que l'objection du 
Docteur NELTE est la suivante ; 

Le цом» 4 une note de l'Amiral DARLAN, dans laquelle 
11 se plaint que des troupes françaises * 616 envoyées en Allemagne, 
comme prisonniers de guerre). Ce que le Docteur NELTE demande, c'est de 
savoir si ce fait a été connu du Gouvernement allemand, et quelle est la 
réponse faite par le Gouvernement allemand, Il semble au Tribunal que 
cette demande du Docteur NELTE est donc raisonnablef, 

M/DUBOST. La réponse а déjà été faite, Monsieur le Président. 
J'ai lu de la lettre de l'Ambassadeur SCAPINI à l'Ambassadeur ABETZ à ce 
su jet, 

LE PRESIDENT, On attire mon attention sur le fait que les deux 
documents auxquels vous vous référez datent du 4 Avril, le document auquel 
se réfère le Docteur NELTE est deme un document ultérieur, du 26 Avril, Il 
ne semble pas, d'après des documents antérieurs au document du 26 Avril, 


qu'on puisse se rendre compte des évèhements ultérieurs au 26 Кута. 
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M,DUBOST,- Monsieur le Président, ces documents proviennent 
d'archives dispersées en partie par faits de guerre/,Je ne sais si la 
demande de la Défense pourra être satisfaite, 

LE PRESIDENT.- Vous pourriez peut-être faire une enquête, et 
voir si la chose a été présentée au Gouvernement allemand, et quelle 

est la réponse donnée par le Gouvernement allemand, 

M,DUBOST- Je le ferai, Monseur le Président, 

LE PRESIDENT,- Naturellement, pas maintenant, mais plus tard. 

М. DUBOST,- Il faut que je m'adresse au Gouvernement français 
pour savoir s'il existe dans nos archives trace d'une communication 
postérieure au 26 Avril, faite par le Gouvernement français au Gouver- 
nement allemand}, 

LE PRESIDENT. - Comme vous ne pouvez pas donner une réponse 
satisfaisante, le Tribunal prendra note de l'objection du Docteur МЕТЕ, 

Je vois que les deux documents antérieurs auxquels vous vous 
référiez, sont les documents adressés par l'Ambassadeur de France à 
Monsieur ABETZ, Ambassadeur d'Allemagnef, Il se peut qu'il у ait eu un 
cas analogue pour le document ҮЕ Le Gouvernement français a probable- 
ment des copies, pourrait tout au moins avoir des copies de ce document ο 

М, DUBOST.- C'est possible, mais ce n'est qu'une hypothèse, et 
je ne veux pas la formuler devant le Tribunal, Je préfère pouvoir аррог- 
ter les documents, 

LE PRESIDENT,- Je comprends tout à fait се que vous voulez dire. 
En ce qui concerne l'autre question soulevée par le Docteur Franz EXNER, 
le Tribunal considére que le досипепі) 245565. devrait être supprimé des 


dossiers, dans la mesure où il s'y trouve, Si les Etats-Unis et les Pro- 


eureurs français désirent montrer que le document peutêtre versé au dos- 


sier, à une date ultérieure, ils peuvent faire une requête à cet effet, 
Si un défenseur , le Docteur EXNER par exemple, désire faire usage de ce 
document, il peut naturellement le faire}. 

En ce qui concemne les autres questions soulevées par le Dr. 
EXNER - c'est le désir du Tribunal d'aider les avocats dans leur tâche - 
le Tribunal désire que les règlements qu'il a établis en ce qui concerne 


les documents soient strictement observés, et il Pense, il estime que les 
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copies des documents originaux devraient contenir tout ce que 
le document. original lui-même contient. Ce document, en particulier n° 
—— comme il est copié, пе contient pas, жа il me semble , la note 
marginale du manuscrit, qui se trouve dans l'original. Il est important 
que les copies contiennent tout се qui ве trouve dans les originaux, 

11 y a une autre question que je voudrais soulever, J'ai dé jà 
dit qu'il est très important que les documents, lorsqu'ils sont versés 
au dossier, ne soient pas seulement numérotés comme pièces, mais que 
ces numéros soient rappelés au moment où on les presente, Et chose en- 
core plus importante, ou tout au moins aussi importante, que le certifi- 
cat garantissant la provenance des documents soit également produit au 
Tribunal? Tous les documents présentés par les Etats-Unis portaient un 
certificat disant où ils avaient été trouvés, ou bien quelle était leur 
origine ; et il est important que cette pratique soit adoptée dans tous 
les cas, 

La dernière chose que je voudrais dire est la suivante ; 

il serait très pratique pour les avocats,et aussi pour le Tribunal qu'ils 
soient informés, au moins un jour à l'avance, du programme que l'on 

se propose d'adopter le jour suivant, Monsieur Dubost avait dit que cela 
n'avait pas été observé par les Procureurs d'une façon absolument régu- 
lière, Mais cela a été fait très fréquemment, autant que je m'en souvien- 
ne, C'est extrêmement pratique, et le Tribunal désire continuer à le faire, 

Le Tribunal serait heureux de savoir ce que vous vous proposez, 
Monsieur DUBOST, de traiter demain, et le Tribunal serait reconnaissant 
de savoir combien de temps ai Procurfeurs français pensent que prendra 
encore leur accusation, Le Tribunal voudrait qu'à la fin de votre exposé, 
ce soir, vous indiquiez le programme pour demain ο 

Sir DAVID,- Je voudrais dire quelques mots sur les documents 
en général, J'ai eu l'occasion de parler avec mon ami, Monsieur DUBOST. 
Tous les documents PS appartiennent à une série de documents, Le proces- 
sus adopté a été vérifié. le 22 novembre par un affidavit du Major COOGAN, 
qui a été présenté par mon ami le Colonel STOREY, 

Le Ministère Public propose que tous les documents, vérifiés 
de cette manière, soient admissibles, comne tels, mais je souligne que 


le poids que le Tribunal attachera à tout document dépend évidemment 
Au- 
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du contenu du document et de la manière dont il a été élaboré, Ceci 
est la seule raison de mon intervention, Il peut yavoir une confusion 
entre la vérification générale des documents en tant que documents en- 
registrés, qui est faite par l'affidavit du Major COOGAN, et les certi- 
ficats individuels de traduction prouvant la correction de la traduction, 
certificats qui se trouvent à la fin de chaque document individuel emé- 
гісаіп. 

J'étais très désireux d'expliquer cette chose au Tribunal еї 
je serais heureux de donner au Tribunal toute autre information, si c'est 
désirable, 

LE PRESIDENT,- Est-ce que l'affidavit du major COOGAN s'appli- 
que à tous les documents de cette série ? 

Sir РАУТО.- Il s'applique à tous les documents PS, D, је 
crois , et DC, L, RC et EC y’ 

LE PRESIDENT,- Est-ce que ce certificat couvre le document 
532 PS, qui n'a pas d'autre marque d'identité 9 

Sir DAVID.- Oui, Mogsieur le Président, Cet affidavit prouve 
que ce document est de source allemande, Je ne veux pas di. lire ce сег- 
tificat, mais c'est pour cela que nous le soumettons comme affidavit, 

Je ne voulais pas que le Tribunal ait l'impression fausse que 
tout document était certifié individuellement, Ce qui est certifié , c'est 
un document qui n'est pas enregistré „ un document de toute autre prove- 
nance, mais dont la source précise est certifiée par quelqu'un d'eutoridé. 
Dans ce cas, nous le faisons individuellement, mais nous he donnons pas 
de certificats individuels aux documents enregistrés, 

LE PRESIDENT,- Il serait peut-être bon éedèise de dire, en се 
qui concerne ce document particulier n° 532 PS - ou tout au moins la 
partie qui nous a été présentée - que la copie ne contenait pas la note 
marginale et que c'était un tort, 

Nous sommes d'accord avec се que vous dites, et naturellement 
le fait qu'un document ait été certifié par l'affidavit du Major COOGAN 
n'a rien à voir avec le poids de ce document. 

Sir DAVID.-C'est bien ce que je comprends, 

LE PRESIDENT,- Si le document n'a раз été lu au Tribunal , par 


les Etats-Unis, ou par un autre Ministère public , il ne fait pas partie 
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du dossier maintenent, 

Sir DAVID.- C'est au Tribunal de décider de cela, Ce que je 
voulais souligner, c'est que la série des PS a été vérifiée , et que 
lorsqu'elle est lue au Tribunal, elle peut être acceptée, 

LE PRESIDENT,- Merci beaucoup, Nous comprenons très bien cela. 
Je veux dire de la part du Tribunal que nous nous excusons devant le 
Ministère public, car nous venons justement de découvrir que la note mar- 
ginale se trouve sur la copie ; Monsieur DUBOST, je vous prie de recevoir 
mes excuses, 

M,DUBOST,~ Monsieur le Président, je vous remercie, Vous vous 
souvenez certainement, que, ce matin, le Tribunal a écarté le document 
&1553 PS, Le Tribunal se souvient que ce document consiste en des fac- 
tures de gaz destinés а Oranienbourg et à Auschwitz, Je pense qu'après 
les explications de Sir РАТТО » се deeuem document 81553 PS sera admis 
par le Tribunal, puisqu'il a déja été vérifié, 

LE PRESIDENT,- Est-ce que ce document а été lu, Monsieur DUBOST ? 

MeDUBOST,- Oui, Monsieur le Président, j'étais en train de le 
‘lire се matin, C'est le vingt- septième document du deuxième livre de ce 
matin, et il a été écarté par le Tribunal parce que le Tribunal exigeait 
que je présente un affidavit, L'intervention de Sir DAVIÐ. constitue cet 
affidavit, Je denande au Tribunal de me pardonner cette requête , mais 
je lui serai reconnaissant de recevoir le document qu'il a rejeté ce 
matin, 

Le PRESIDENT,- Très bien, 

„ DUBOST,- Je vous remercie, monsieur le Président, 


LE PRESIDENT,- Monsieur QUBOST, il s'agissait de gaz, n'est-ce 


М, DUBOST,- C'est cela. 


LE PRESIDENT, Il y avait une facture, puis plusieurs autres 


factures dont vous avez parlé, 


М ,.00808Т,» C'est exact, Le tout constituait le document 
£ tous e γι" R LE. 950, 


1553 PS, бе document entre dans la série des documents couverts par 1'аР- 
fidavit dont Sir DAVID vient de vous parler, 
LE PRESIDENT,- Monsieur DUBOST, si vous y attachez de l'importance, 
-nS 86Га1:-11-- 
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ne serait-il pas possible que vous nous donniez le chiffre de ces autres 
factures, la quantité du gaz. 
M,DUBOST, = Bien volontiers, Monsieur le Président, 


LE PRESIDENT.- Pour que l'on puisse l'enregistrer sténographi- 


quement, 
M. DUBOST, - 


ly février 1944 ; poids brut ; 832 Kgs). Poids net ; 555 Kgy 
(а destination d'Auschwitz) 
poids brut ; 832 Kgg. Poids net ; 555 Kgs. 
(à destination d'Oränienbourg) 
13 mos 1944 ; poids brut ; 896 Kg£.Poids net ; 598 Кес. 
(à destination d’Auschwitz) 
13 " poids brut ; 896 Kgs. Poids net ; 598 Kgs. 
(à destination d’Oranienbourg) 
30 Avril 1944 poids brut ; 832 55 Poids net ; 555 Kes. 
(& destination d'Auschwitz) 
poids brut ; 832 Код, Poids net 3 555 Kgs. 


(а destination d'Oranienbourg) 


poids brut ; 8% Kg5.Poids net ; 555 Каз. 
(à destination d'Orani enbourg) 
Poids brut ; 832 Kgs.Poids net $ 555 Kgs, 


(& destination d'Auschwitz) 


Cela me parait être tout, | 
Au document 1555 PS est jointe la déposition 4% пени et les 
ex;lications du ве: du Ëervice américain qui a recueilli ce document, 
Ауес la permission du Tribunal, je poursuivrai l'exposé de 
crimes que nous reprochons aux accusés sur la personney des prisonniers 
de guerre alliés internés en Allemange, Un document 735 PS, que le Tribunal 
trouvera page 68 de son livre de documents, et que nous avons déposé tout 
à l'heure sous le n° RYN №, rend compte d'importantes conférences réu- 
nissant KALTENBRUNNER, RIBBENTROP et GOERING, au cours desquelles fut ars 
rêtée la liste des opérations aériennes constituant des actes de terrorisme, 


Il y fut décidé que le lynchage serait le £hätiment рег sxcellence 


de tous les actes dirigés contre les populations civiles et auxquels le соц. 
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vernemeht allem nd prêtait un caractère terroriste. 

Page 68, RIBBENTROP est his en cause, Nous lisons, dans l'un des 
trois exemplaires des notes de conférences qui furent prises се jour-là, 
premier paragraphe, llème ligne ; 

" contrairement aux propositions du Ministre des Affaires Etran- 
gères, qui voulait considérer cometo es toutes les attaques terrestres 
contre la population civile et y per conséquent les attaques aériennes 
contre les villes AB. 

Les propositions de RIBBENROP dépassaient donc ce qui fut 
décidé au cours de cette conférence, Les феф trois lignes suivantes 
méritent d'attirer l'attention du Tribunal ; 

"La loi du Lynchage constituerait le règlement", 

Il n'est, par contre, pas question d'un jugement par tribunal 
ou de la remise aux mains de la police „ Para;raphe D, au bas de la page; 

"I1 fallait distinguer les aviateurs ennemis suspects d'actions 
criminellespe ce genre (du genre défini dans le document), et préparer 
leur admission dans le camp d'aviateurs ee ?ы les soupgons 
se précisaient, les livrer au "traitemnt spécial" aux mains des SD" 

Le Tribunal se souvient certainement de la description qui 
a été faite de се " traitement spécial" par le Ministère public améri- 
cain, Il ne s'agit rien d'autre фаце d'exterminer purement et simple- 
ment les aviateurs alliés tombés entre les mains de 1'armée allemande, 

Page 69, Le Tribunal lit, sous le chiffre 3, la description 
et l'énumération des actes qui doivent être considérés comme terroristes 
et qui justifieront le lynchage, 

"a - Attaque avec des armes de βοτὰ contre la population civile 
ainsi que contre des personnes isolées et contre des rassemblements de 
civils, 

“ы. Coups de feu contre des aviateurs allemands sautant еп para- 
chute de leur avion descendu, 

"ce Attaque avec armes de bord contre des trains de voyageurs de 
transports publics, 

-ᾱ- Attaque ауей des armes de bord contre des hôpitaux des trains- 


~ 


слому 
hôpitaux, munis visiblemnt d'une Æreis-rouge," 
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Trois lignes plus bas ; 

"Si de tels agissements sont précisés au cours d'interrogatoires, 
les prisonniers devront être remis aux mains des SD", 

Ce document provient du Quartier Général du Führer, 11 y a été 
établi le 6 juin 1944, et porte le timbre de l'adjoint du Chef de 1'Etat- 
Major de la Wehrmacht, 

LE PRESIDENT,-Je crois que ce document a été déjà lu aupara- 
vant, Monsieur DUBOST ? 

M/ DUBOST,- Monsieur le Président, on m'a dit qu'il n'avkat 
pas été lu, 

LE PRESIDENT.- Je n'ai pas vérifié. 

_M/ DUBOST.- Nous déposons le document 729 PS, sous le n° 
ern. Ce document confirme le document précédent. 11 émane du 
Quartier Général du Führer, il est daté du 15 juán 1914, et il répète 
les ordres dont je vous ai donné lecture, Mais celui-ci est signé du 
Général KEITEL, alors que le précédent était signé "7%, Nous n'avons 
раз Pu identifier quel-était l'auteur de cette initiale, 

Le document 730 PS que nous déposons ensuite, sous le — 
émane encore du Quartier Général du Führer $ il est toujours daté 
15 juin 1944 ; il est adressé au Mihistére des Affaires Etrangères, aux 
bons soins de l'Anbassadeur RITTER, 

Le Tribunal le trouvera page 71 , dans son livre de documents, 
Ce document reproduit les instructions précódántes, signées KEITEL, sur 
le document prédédent, et il est lui-même signé de KEITEL, 

Nous déposerons, sous le 2° 137 аа document 733 PS, чи document 
qui concerne le traitement гбвегуб à des aviateurs tombés entre les 
mains де l'armée allemande}, C'est un message téléphoné ; l'appel 
est de l'adjudant au maréchal du Reich (Capitaine Breuer), 

Dr, Otto-NELTE.- Monsieur le Procurueur, vous avez discuté de 
la question du lynchage, Dans cet exposé, à plusieurs reprises, on a 
prononcé le mot "ordre de KEITEL" , Monsieur le Procureur , d'ailleurs, 
n'a pas lu ce document, Je serais reconnaissant à Monsieur le Procureur 


8111 pouvait produire un document qui contient un ordre, ou qui élève 


le lynchage à la hauteur d'un ordre, Les accusés JODL et KEITEL préten- 
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dent qu'un tel ordre n'a jamais été donné, et qu'à la suite de débats 
au sujet du dépôt de ces documents, ceux-ci ne sont pas devenus des or- 
áres, parce que les autorités compétentes l'on empêché, 

LE PRESIDENT. Les documents parlent d'eux-mêmes, 

M,DUBOST.- Le Tribunal souhaite-t-il entendre lecture іп- 


extenso d'un document signé de KEITEL ? 


Page 80 du Livre de documents, vous trouverez, datée du 30 juin 
1944, avec le visa de KEITEL, une "Note pour conférenge", Objet ; traite- 
ment des aviateurs terroristes ennemis ; 


19 - Ci-joint le ргор% de réponse écrite du Ministre des Affaires 
Etrangères du Reich au chef du Commandement Supérieur de la Wehrmacht 
0/K/W/, projet transmis à 1'Etat-Major d'opérations де la Wehrmacht „= 
( j'omets un paragraphe-) 

d 

2° - Le Maréchal du Reich approuve la @6finition de l'aviateur ter- 

roriste, communiquée par 1'0.К.И,, ainsi que la procédure proposée," 

RE 
Ce document sera déposé sous le n° 1375. Je n'aurai pas remis 

au Tribunal un ofdre en forme, mais j'ai apporté au Tribunal trois досч- 
ments qui, à mon avis, équivalent А un ordre еп forme ‚ car, avec le 
visa de KEITEL, nous avons cette note signée WARLIMONT, qui précise que 
le Maréchal du Reich approuve da définitign de l'aviateur terroriste 
communiquée par 1'0.K.W,, ainsi que la procédure proposée, 


Ce document porte le visa de KEITEL, 


Nous déposerons maintenant, sous le — un document n° 154 у 
qui а déjà été déposé par поз collègues américains, sous le по 8.935. 
Mon collègue a lu ce texte en entier, Je n'en retiens que trois lignes 
pour ne pas retarder le Tribunal; 

"Il n'est pas possible d'arracher à la vindicte populaire les 
chasseurs en rase-mottes qui seraient descendus”, 


Ce texte émane du service du Gauleiter et Commissaire de la 


Défense Nationale du Reich du Gau de Westphalie du Sud, 


Sous le п9 — 376, nous déposerons un document F 686 J 
que le Tribunal trouvera page 82 de son livre de documents, Il s'agit 
du procès-verbal d'interrogatoire de Hugo GRUNNEJ, le 29 décembre 1945. 
GRUNNER fut le subordonné de Robert WAGNER » GAULEITER du Duché de Вайе 
et d'Alsace, 


г 


| 4 
GRUNNER Béclare ; 
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"WAGNER а donné l'ordre fomel d'abattre tous les prisonniers des 
eviations alliées qui pourraient être capturés, A cette occasion, le 
Gauleiter WAGNER nous exposa que les aviateurs alliés causaient de grands 
ravages sur les territoires allemands, Il considérait qu'il s'agissait 
en effet d'une guerre inhumaine et que , dans ces conditions, les aviateurs 
capturés пе devaient pas être considérés comme des prisonniers de guerre, 
et ne méritaient aucune grâce, 

"11 précisa que les Kreisleiter, s'ils en avaient l'occasion, 
ne devaient pas manquer de fusiller eux-mêmes les aviateurs alliés faits 
prisonniers, Ainsi que je vous l'ai dit, ROHN assistait WAGNER, mais ne 
prenait раз la parole, Je puis préciser que le Général SS Hoffmann, 

Chef SS de la police de l'arrondissement du Sud-Ouest, était présent 
lorsque l'ordre nous fut donné par WAGNER d'abattre les aviateurs alliés”, 

Ce témoin „ Hugo CRUINER, avoúe avoir participé à l'exécution 
d'aviateurs alliés, au mois d'octobre ou de novembre 1944 | 

* Еп passant à RHEINWEILLER, GRUANER s'aperçoit que des avia. 
teurs anglais ou américains venaient d'être retirés du Буја а раг дев 801- 
dats. Les quatre aviateurs étaient revêtus de l'uniforme kaki „ Ils étaient 
nu-téte et de taille moyenne, Il ne leur adresse pas la parole, parce 
qu'il ne sait pas l'anglais, La Wehrmacht refuse de prendre en charge 
ces aviateurs .' 

"Je déclarai aux gendarmes que j'avais reçu de WAGNER l'oräre 
d'exécuter tout aviateur allié fait prisonnier. Les gendarmes répondirent 
que c'était la seule chose qu'il y ewmbtu=dafedavait à faire, Je décidai 
alors d'exécuter les quatre prisonniers alliés, et l'un des gendarmes pré- 


sents me conseilla, comme lieu d'exécution , les bords du Rhinf, 5 


Е 
GRUNNER décrit ensuite les dispositions qu'il prit pour assas- 


siner ces aviateurs, et il avoue les avoir tués dune salve de mitraillette 
dans le dos. Il indique le nom d'un de ses complices, Eric MEISSNER, 
agent de la Gestapo де Lorrach, et il ἀώφλανο dénonce — comme 
ayant lui-même assassiné des aviateurs au moment où ils descendaient de 
voiture et se dirigeaient vers le Rhin ° 

"Il les assassina en leur tirant à chacun une salve de mi thail- 


lette dans le dos, Aprës quoi, chaque prosonnier fut traíné par les pieds 
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et jeté dans le Rhin." 

Cette déclaration a été reçue par le juge d'instruction de 
Strasbourg. Le document que nous déposerons est signé par le greffier 
x ce juge d’instruction , pour copie conforme, 

Ainsi les ordres donnés par les Chefs du Gouvernement allemand 
étaient exécutés par le peuple allemand, 

LE PRESIDENT,- Monsieur DUBOST, je vois qu'il est 5 heures, 
Peut-être , pourriez-vous nous dire quel est le progremme de demain ? 

M/ DUBOST,- Demain , nous achèverons l'exposé de la question 
des prisonniers de guerre. Nous vous présenterons sommairement les do- 
cuments qui nous paraissent indispensables, malgré l'audition des témoins 
en ce qui concerne les camps. Ce sont quelques documents seulement, qui 
tous mettent directement en cause l'un ou l'autre des accusés, Ensuite 
nous exposerons comment les ordres donnés per les chefs de l'Armée alle- 

mande ont entraîné les exécutants à commettre des actes de terrorisme 
et de banditisme en France, à l'égard des populations innocentes, à 
l'égard aussi des patriotes qui n'ont pas été traités en francs-tireurs, 
mais en bandits de droit commun, 

Nous pensons terminer demain вәфьет matin ; au cours де l'après- 
midi, mon collègue, Monsieur FAURE, мж commencer l'exposé de la 
dernière partie des charges françaises, concernant les crimes contre la 
condition humaine, 

LE PRESIDENT,- Vous пе pouvez pas nous donner une appréciation 
de la longueur de toute l'accusation française ? 

M,DUBOST,- Je pense А suffiront а Monsieur FAURE, Les 
charges individuelles seront résumées, en une demi-journée „ par hotre 


collègue, Monsieur MOUNIER, et ce sera fini. 


LA SEANCE EST LEVEE А 17 heures 5 





